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Arrêté "Prescriptions techniques" du jj-mm-aaaa « assainissement non collectif »

Arrêté du XXXXX fixant les prescriptions techniques applicables aux installations d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg de DBO5

Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie, du développement et de l’aménagement durable, la ministre de l’intérieur, de l’Outre Mer et des collectivités locales, la ministre de la santé, de la jeunesse et des sports, la ministre du logement et de la ville ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2224-8, L. 2224-10 ; L. 2224-12 ; R. 2224-6 à R. 2224-9 et R. 2224-17 ;

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.1311-1, L.1311-2 et L.1331-1-1; 

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 111-4 et R. 111-3 ; 

Vu le code de l’environnement, notamment son article L. 211.1 ;

Vu le décret n° 92-647 du 8 juillet 1992 concernant l'aptitude à l'usage des produits de construction ;

Vu l'arrêté du 24/12/2004 portant application aux fosses septiques préfabriquées du décret n°92-647 du 8 juillet 1992 modifié concernant l'aptitude à l'usage des produits de construction ;

Vu l’arrêté du 19 octobre 2006 portant application à certaines installations de traitement des eaux usées du décret n° 92-647 du 8 juillet 1992 concernant l'aptitude à l'usage des produits de construction ;

Vu l'avis de la mission interministérielle de l'eau en date du … ;

Vu l'avis du Comité national de l'eau en date du …,

Arrêtent :

Le présent arrêté a pour objet de fixer les prescriptions techniques applicables,  aux installations d’assainissement non collectif nouvelles ou réhabilitées, recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg de DBO5 correspondant à moins de 20 Equivalent-Habitants (EH).

Les termes « installations d’assainissement non collectif » désignent toute installation d'assainissement effectuant la collecte, le transport, le traitement et l’évacuation des eaux usées domestiques des immeubles non raccordés à un réseau public de collecte des eaux usées. 

Le terme « dispositif » désigne toute partie constituant l'installation d'assainissement non collectif.

Les installations d'assainissement non collectif doivent être conçues, réalisées, réhabilitées,  entretenues conformément aux prescriptions techniques minimales décrites au présent arrêté et doivent respecter les conditions particulières notifiées aux propriétaires par le service d’assainissement, de façon à ce que ces installations ne présentent pas de risques de contamination ou de pollution des eaux souterraines ou superficielles, d’atteintes à la salubrité publique, aux usages de l’eau, tels que la conchyliculture, la pêche à pied, la baignade ou le prélèvement en vue de la consommation humaine, et à la qualité du milieu récepteur.

Les caractéristiques techniques et le dimensionnement des dispositifs de l’installation doivent être adaptés aux flux de pollution à traiter, aux caractéristiques de l'immeuble à desservir et de la parcelle où ils sont implantés ainsi qu’aux exigences et à la sensibilité du milieu récepteur.

Les dispositifs mis en œuvre doivent permettre le traitement commun de l'ensemble des eaux usées de nature domestique produites par l'immeuble. Ils peuvent être réalisés sur place ou avoir été préfabriqués. Les dispositifs préfabriqués ou assemblés sur site doivent respecter la réglementation en vigueur sur les produits de construction et, pour ceux qui y sont soumis, disposer du marquage"CE".

En application de l’article L.2224-8 III du code général des collectivités territoriales la commune peut fixer des prescriptions techniques, auxquelles l'installation doit satisfaire et notamment l’obligation de réaliser les études préalables, telles qu’une étude de sol ou des essais de perméabilité, que le propriétaire doit établir avant la réalisation ou la réhabilitation de son installation d'assainissement non collectif pour en définir notamment le dimensionnement ou le type de filière le mieux adapté.

Le règlement du service  d’assainissement établi conformément à l’article L.2224-12 du code général des collectivités territoriales récapitule l’ensemble des prescriptions techniques qui sont applicables, en distinguant :

-les prescriptions techniques du présent arrêté ;

-les prescriptions techniques complémentaires fixées par la commune en vertu du premier alinéa du présent article ;

-les autres prescriptions techniques complémentaires figurant dans des arrêtés du préfet ou du maire pris en application de l’article L.1311-2 du code de la santé publique.

L’adaptation dans certains secteurs, en fonction du contexte local, des filières ou dispositifs décrits dans le présent arrêté est subordonnée à l’avis du service d’assainissement.

Dans le cas des installations déclarées non conformes au terme des opérations de contrôle définies dans l’arrêté du [date] relatif aux modalités d’exercice de la mission de contrôle des installations d’assainissement non collectif, dès lors que des travaux de réhabilitation sont nécessaires, les dispositions du présent arrêté s'appliquent.

Sans préjudice des dispositions fixées par les réglementations de portée nationale ou locale (périmètres de protection des captages d'eau destinée à la consommation humaine, règlements d'urbanisme, règlements communaux ou intercommunaux d'assainissement...), aucun des dispositifs constituant l'installation d'assainissement non collectif ne peut être implanté à moins de 35 mètres des captages d'eau utilisée pour la consommation humaine.

Les eaux usées domestiques ne peuvent rejoindre le milieu naturel qu’après avoir subi un traitement permettant de satisfaire la réglementation en vigueur et les objectifs suivants : 

1) assurer la permanence de l’infiltration des effluents par des dispositifs d’épuration et d’évacuation par le sol

2) assurer la protection des nappes d’eaux souterraines 

1- Sauf contre indication spécifique, le cas échéant déterminée par une étude préalable comportant des essais de perméabilité, le traitement par le sol au niveau de la parcelle concernée est mis en oeuvre. L'installation d'assainissement non collectif est alors composée des dispositifs indiqués ci-dessous et constitue la filière de traitement et d'évacuation dans les cas où la perméabilité du sol, comprise entre 6 et 500 mm/h, son épaisseur, supérieure ou égale à 0,70m, la présence permanente d'une nappe située au-delà de 1,50m de profondeur, la pente du terrain, inférieure à 15%, permettent le traitement et l'infiltration des eaux usées traitées sans stagnation ni déversement en surface ou en cours de traitement.

Les dispositifs constituant l'installation sont dans ce cas au minimum les suivants : 

a- Un dispositif de traitement primaire réalisé sur site, préfabriqué ou assemblé sur site, dont une description est donnée en annexe au présent arrêté et assurant un abattement minimum de 80% sur les matières en suspension ; 

b- Un dispositif de traitement constitué d'un épandage à faible profondeur utilisant le pouvoir épurateur du sol et dispersant les eaux usées traitées de celles-ci dans les couches sous-jacentes du sol et dont le dimensionnement minimal est indiqué en annexe

2- Dans les autres cas (faible épaisseur du sol en place, perméabilité du sol en place sur la parcelle inférieure à 6 mm/h ou supérieure à 500 mm/h, nappe permanente peu profonde) le dispositif de traitement par le sol sera adapté aux conditions du terrain et pourra utiliser les dispositifs décrits en annexe, partie 1C.

A défaut d’un traitement par le sol, les dispositifs suivants peuvent être mis en œuvre, dans les conditions indiquées ci-dessous. 

a)- traitement par un dispositif préfabriqué ayant fait l’objet d’une normalisation et soumis à marquage "CE"

Pour que le dispositif puisse être utilisé au titre du traitement dans une installation d'assainissement non collectif, les valeurs de concentration définissant le niveau de qualité  des eaux usées traitées au rejet du dispositif déclaré par le fabricant en vue de l'obtention du marquage "CE" (essais de norme NF EN 12566-3) de ce dispositif ne peuvent être moins contraignantes que les valeurs suivantes pour les matières en suspension, la demande biochimique en oxygène et l'azote ammoniacal : 

MES : 35 mg/l  

DBO5 :  35 mg/l 

DCO: XX mg/L

N-NH4+ : xx mg/l 20mg/L 

 Paramètres microbiologiques : XX (norme baignade ou potabilité)

et les résultats des essais conduits selon les méthodes normalisées réalisés lors de la procédure d'obtention du marquage "CE" doivent avoir confirmé ces valeurs.

Lorsque le rejet des eaux usées traitées a lieu dans le milieu hydraulique superficiel, ce dispositif ne peut être utilisé lorsque des usages sensibles, tels que la conchyliculture, la pêche à pieds, la baignade ou le prélèvement en vue de la consommation humaine, existent à proximité du rejet.

Ce dispositif peut ou non être précédé d'un dispositif de traitement primaire.

Le guide d'utilisation du dispositif remis au propriétaire précise le nombre maximal de personnes dont les effluents peuvent être rejetés sans que ces valeurs soient dépassées ainsi que les conditions d’utilisation à respecter : occupation permanente, occasionnelle.

L'utilisation de ce dispositif dans une installation d'assainissement non collectif ne dispense pas d'effectuer un épandage souterrain pour assurer la dispersion des eaux usées traitées dans le sol et son hygiénisation, si les conditions s'y prêtent, ou de mettre en place un dispositif spécifique dans le cas contraire, tel que décrit en annexe, partie 3.

Le rejet des eaux usées traitées par ces dispositifs vers le milieu hydraulique superficiel ne peut être effectué que dans les conditions décrites à l'article 9 du présent arrêté.

b)- autres dispositifs préfabriqués n’ayant pas fait l’objet d’une normalisation ou dispositifs assemblés sur site 

Pour être autorisé à l'utilisation dans une installation d'assainissement non collectif un dispositif de traitement préfabriqué n’ayant pas fait l’objet d’une normalisation à la date de sa mise en œuvre ou un dispositif assemblé sur site doit avoir subi des essais d'efficacité de traitement similaires à ceux définis dans la norme NF EN 12566-3/annexe B et obtenu des résultats respectant les valeurs indiquées au paragraphe a) ci-dessus pour les mêmes paramètres.

Les entreprises habilitées à réaliser ces essais sont les organismes français notifiés visés à l'article 9 du décret 92-647 du 8 juillet 1992. 

L'utilisation de ce dispositif dans une installation d'assainissement non collectif ne dispense pas d'effectuer un épandage souterrain pour assurer la dispersion des eaux usées traitées dans le sol et son hygiénisation, si les conditions s'y prêtent, ou de mettre en place un dispositif spécifique dans le cas contraire, tel que décrit en annexe, partie 3.

Le rejet des eaux usées traitées par ces dispositifs vers le milieu hydraulique superficiel ne peut être effectué que dans les conditions décrites à l'article 7 du présent arrêté.

Le dimensionnement du dispositif doit être ajusté de façon à permettre le traitement des volumes et charges maximales générées.

c)- toilettes sèches 

Les toilettes dites "sèches" (sans apport d'eau de dilution ou de transport) sont autorisées, par dérogation aux dispositifs du dernier alinéa de l’article 2 du présent arrêté, pour le traitement des fécès à la condition qu'elles ne génèrent aucune nuisance pour le voisinage ni rejet liquide en dehors de la parcelle ni pollution des eaux superficielles ou souterraines.

Lorsque les urines sont séparées, elles doivent soit rejoindre une installation d'assainissement non collectif conforme aux prescriptions du présent arrêté, soit être stockées et évacuées sans produire aucune nuisance d'aucune sorte et rejoindre une installation de traitement adéquate ou être valorisées en respectant la réglementation en vigueur.

Les sous-produits issus de l'utilisation de toilettes sèches doivent être valorisés sur la parcelle et ne générer aucune nuisance pour le voisinage ni pollution, dans le respect des règles d’épandage et de valorisation définies par la réglementation en vigueur.

Lorsque des toilettes sèches sont utilisées pour le traitement des fécès, les eaux usées issues de l'immeuble concerné doivent être soumises à un traitement respectant les prescriptions du présent arrêté. 

d)- Lit filtrant planté ou non

Les dispositifs de type lit filtrant, autres que ceux indiqués en annexe, sont soumis aux mêmes contraintes que celles définies au paragraphe b) ci-dessus. Le lit filtrant à flux horizontal est interdit, sauf s'il est disposé en série après un lit filtrant à flux vertical.

Ce dispositif ne peut être utilisé lorsque des usages sensibles, tels que la conchyliculture, la pêche à pieds ou la baignade, existent à proximité du rejet.

4- Dispositif complémentaire

Selon le contexte local, le service d’assainissement peut imposer la mise en place d’un dispositif complémentaire en vue notamment de la désinfection, de la dénitrification ou de la déphosphatation des eaux usées.

La liste des filières autorisées est maintenue à jour sur le portail internet « eaufrance ». 

Le rejet vers le milieu hydraulique superficiel à écoulement permanent ne peut être effectué qu'à titre exceptionnel et dans le respect des dispositions de l’article 640 du code civil, dans le cas où les conditions d'infiltration, les caractéristiques des effluents ou les dispositifs indiqués à l'article 6 ne permettent pas d'assurer leur dispersion dans le sol, et sous réserve de l'application des dispositions prévues aux articles 2 et 5. 

En cas de rejet vers un milieu hydraulique superficiel, les installations d'assainissement non collectif doivent respecter les objectifs mentionnés à l'article L211-1 du code de l’environnement  et les orientations du SDAGE et, le cas échéant, du SAGE et les valeurs de concentration pour les paramètres exprimant la qualité des effluents traités, constatées à la sortie de l'installation d'assainissement non collectif sur un échantillon représentatif de deux heures non décanté, ne doivent pas être supérieures à 35 mg par litre pour les matières en suspension (MES), de 35 mg par litre pour la demande biochimique en oxygène sur cinq jours (DB05), de xx mg par litre pour l'azote mesuré en N-NH4+et de XX nombres de germes fécaux par millilitre.

Le rejet d'effluents traités vers le milieu hydraulique superficiel doit faire l'objet d'une validation spécifique du service d'assainissement et du propriétaire de l’exutoire.

Les exigences de rejet, peuvent être renforcées par le maire ou le préfet, afin qu’elles permettent de satisfaire aux objectifs fixés localement pour les milieux les plus sensibles du fait de leurs usages (baignades, zones conchylicoles, pêches à pieds, cressiculture ou prélèvement en vue de la consommation humaine …). 

Les rejets d'eaux usées domestiques, même traités, dans un puisard, puits perdu, puits désaffecté, cavité naturelle ou artificielle profonde ainsi que les rejets d’eaux usées domestiques brutes ou prétraitées par ruissellement sur la parcelle sont interdits. 

Si aucune des voies d'évacuation citées dans les articles précédents, y compris vers le milieu superficiel, ne peut être mise en œuvre, le rejet par puits d'infiltration dans une couche sous-jacente perméable d'eaux usées ayant subi un traitement complet par toute filière autorisée telle que décrite dans le présent arrêté, ne peut être autorisé que sur dérogation accordée par le préfet sur demande du maire ou de la personne responsable du service d'assainissement.

L'élimination des matières de vidange doit être effectuée conformément aux dispositions réglementaires, notamment celles prévues par les plans départementaux visant la collecte et le traitement des matières de vidange.

L’épandage des matières de vidanges sur la parcelle est interdite.

Art. 1 Entretien des installations

Les installations d'assainissement non collectif sont entretenues régulièrement de manière à assurer :

- leur bon état, notamment celui des dispositifs de ventilation et, dans le cas où la filière le prévoit, des dispositifs de dégraissage ;

- le bon écoulement et la bonne distribution des eaux usées traitées jusqu'au dispositif de traitement ;

- l'accumulation normale des boues et des flottants  et leur évacuation.

Les installations doivent être vérifiées et entretenues aussi souvent que nécessaire. Sauf circonstances particulières liées aux caractéristiques des dispositifs ou à l'occupation de l'immeuble dûment justifiées par le constructeur ou l'occupant, les vidanges de boues et de matières flottantes sont effectuées :

- Au moins tous les quatre ans dans le cas d'une fosse toutes eaux ou d'une fosse septique ;

- Au moins tous les six mois dans le cas d'une installation d'épuration biologique à boues activées ;

- Au moins tous les ans dans le cas d'une installation d'épuration biologique à cultures fixées.

Les dispositifs et les boîtes de branchement et d’inspection doivent être accessibles pour assurer leur entretien et leur contrôle.

Les personnes agréées par le représentant de l’Etat dans le département, réalisant une vidange sont tenues de remettre à l'occupant ou au propriétaire un document comportant au moins les indications suivantes :

a) Son nom ou sa raison sociale, et son adresse;

b) L'adresse de l'immeuble où est située l'installation dont la vidange a été réalisée ;

c) Le nom de l'occupant ou du propriétaire ;

d) La date de la vidange ;

e) La nature et la quantité des matières prises en charge ;

f) Le lieu où les matières de vidange sont transportées en vue de leur traitement ou valorisation.

L’installation, l’entretien et la maintenance des dispositifs préfabriqués constituant l’installation d’assainissement non collectif se font conformément au guide d’utilisation rédigé en français et remis au propriétaire lors de l’achat du dispositif. Celui-ci décrit le procédé de traitement, précise les conditions d’installation et d’entretien et expose les garanties.

Il comporte au moins les indications suivantes :

- la description de tout ou partie de l’installation, son principe et les modalités de son fonctionnement,

- les paramètres de dimensionnement, 

- les instructions de pose et de raccordement, 

- les prescriptions d’entretien, de vidange et de maintenance,

- les performances attendues et leurs conditions de pérennité,

- la disponibilité ou non de pièces détachées

- la consommation électrique et le niveau de bruit,

- la possibilité de recyclage des éléments de l’installation en fin de vie.

- une partie réservée à l’entretien et à la maintenance permettant d’inscrire la date, la nature, la personne de l’intervention/ de vidanges 

- les caractéristiques financières du fonctionnement et de l’entretien 

Lorsque les huiles et les graisses sont susceptibles de provoquer des dépôts préjudiciables à l'acheminement des eaux usées ou au fonctionnement des dispositifs de traitement,  un dispositif de rétention des graisses appelé bac dégraisseur, est interposé sur le circuit des eaux ménagères et le plus près possible de celles-ci.

Par dérogation à l’article 2, le traitement séparé des eaux vannes et eaux ménagères peut être mis en œuvre dans le cas de réhabilitation d'installations existantes conçues selon cette filière. Le traitement doit satisfaire aux prescriptions techniques mentionnées aux articles 6, 7 et 13.

Les eaux vannes peuvent être dirigées vers une fosse chimique ou une fosse de stockage, après accord de la commune, s'il y a impossibilité technique de satisfaire aux dispositions des articles 6, 7 et 13. 
L'arrêté du 6 mai 1996 modifié fixant les prescriptions techniques applicables aux systèmes d'assainissement non collectif est abrogé.

Le directeur de l’eau, le directeur général de la santé, le directeur général de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction et le directeur général des collectivités locales sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal Officiel de la République Française.

Fait à Paris, le…

	Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie, du développement et de l’aménagement durables


	La ministre de l’intérieur, de l’Outre Mer et des collectivités locales


	 La ministre de la santé, de la jeunesse et des sports
	La ministre du logement et de la ville



ANNEXE - Caractéristiques techniques et conditions de réalisation des dispositifs mis en œuvre pour les immeubles.

1. Traitement et rejet des effluents par infiltration dans le sol 

A) Traitement primaire

Le traitement primaire doit assurer un abattement minimum de 80% sur les matières en suspension.

· Fosse toutes eaux et fosse septique.

Une fosse toutes eaux est un dispositif destiné à la collecte, à la liquéfaction partielle des matières polluantes contenues dans les eaux usées et à la rétention des matières solides et des déchets flottants. Elle reçoit l'ensemble des eaux usées domestiques.

Elle doit être conçue de manière à éviter les cheminements directs entre les dispositifs d'entrée et de sortie ainsi que la remise en suspension et l'entraînement des matières sédimentées et des matières flottantes, pour lesquelles un volume suffisant est réservé.

La hauteur utile d'eau ne doit pas être inférieure à 1 mètre. Elle doit être suffisante pour permettre la présence d'une zone de liquide au sein de laquelle se trouve le dispositif de sortie des eaux usées traitées.

Le volume utile des fosses toutes eaux, volume offert au liquide et à l'accumulation des boues, mesuré entre le fond du dispositif et le niveau inférieur de l'orifice de sortie du liquide, doit être au moins égal à 3 mètres cubes pour des logements comprenant jusqu'à cinq pièces principales. Pour des logements plus importants, il doit être augmenté d'au moins un mètre cube par pièce supplémentaire.

Les fosses toutes eaux doivent être pourvues d'une ventilation constituée d'une entrée d'air et d'une sortie d'air située au-dessus des locaux habités, d'un diamètre d'au moins 100 millimètres.

Le volume utile des fosses septiques réservées aux seules eaux vannes doit être au moins égal à la moitié des volumes minimaux retenus pour les fosses toutes eaux.

· dispositif d'épuration biologique à boues activées.

Le volume total des dispositifs d'épuration biologique à boues activées doit être au moins égal à 2,5 mètres cubes pour des logements comprenant jusqu'à six pièces principales.

L'installation doit se composer :

- soit d'une station d'épuration biologique à boues activées d'un volume total utile au moins égal à 1,5 mètre cube pour l'ensemble du compartiment d'aération et du clarificateur, suivie obligatoirement, en aval du clarificateur et distinct de celui-ci, d'un dispositif de rétention et d'accumulation des boues (pièges à boues) d'un volume au moins égal à 1 mètre cube ou un dispositif présentant une efficacité semblable ;

- soit d'une station d'un volume total utile au moins égal à 2,5 mètres cubes pour l'ensemble du compartiment d'aération et du clarificateur, ce dernier devant présenter une efficacité semblable au piège à boues mentionné à l'alinéa précédent.

Pour des logements comprenant plus de six pièces principales, ces volumes font l'objet d'une étude particulière.

· dispositif d'épuration biologique à cultures fixées.

Pour un logement comportant jusqu'à six pièces principales, le dispositif d'épuration biologique à cultures fixées comporte un compartiment anaérobie suivi d'un compartiment aérobie. Chacun des compartiments présente un volume au moins égal à 2,5 mètres cubes.

La phase anaérobie peut être assurée par une fosse toutes eaux. Pour des logements comprenant plus de six pièces principales, les volumes des différents compartiments font l'objet d'une étude spécifique.

B) Dispositifs assurant l'épuration et l'évacuation des eaux usées traitées par le sol en place

· Tranchées d'épandage à faible profondeur dans le sol naturel (épandage souterrain). 

L'épandage souterrain doit être réalisé par l'intermédiaire de tuyaux d'épandage placés horizontalement dans un ensemble de tranchées.

Ceux-ci doivent être placés aussi près de la surface du sol que le permet leur protection.

La longueur totale des tuyaux d'épandage mis en œuvre est fonction des possibilités d'infiltration du terrain, déterminées à l'aide du test de Porcher (test de perméabilité ou de percolation à niveau constant) et des quantités d'eau à infiltrer.

Les tuyaux d'épandage doivent avoir un diamètre au moins égal à 100 millimètres. Ils doivent être constitués d'éléments rigides en matériaux résistants munis d'orifices dont la plus petite dimension doit être au moins égale à 5 millimètres.

Le fond des tranchées doit se situer en général à 0.60 m sans dépasser 1 m.

La longueur d'une ligne de tuyaux d'épandage ne doit pas excéder 30 mètres.

La largeur des tranchées d'épandage dans lesquelles sont établis les tuyaux d'épandage est de 0,50 mètre minimum. Le fond des tranchées est garni d'une couche de graviers lavés stables à l'eau, d'une granulométrie 10/40 millimètres ou approchant et d'une épaisseur minimale de 0,20 mètre.

La distance d'axe en axe des tranchées doit être au moins égale à 1,50 mètre et les tranchées sont séparées par une distance minimale de 1 mètre de sol naturel.

Le remblai de la tranchée doit être réalisé après interposition, au-dessus de la couche de graviers, d'un feutre ou d'une protection équivalente perméable à l'air et à l'eau.

L'épandage souterrain doit être maillé chaque fois que la topographie le permet.

Il doit être alimenté par un dispositif assurant une égale répartition des eaux usées traitées dans le réseau de distribution.

· Lit d'épandage à faible profondeur

Le lit d'épandage remplace les tranchées à faible profondeur dans le cas des sols à dominante sableuse où la réalisation des tranchées est difficile. 

Il est constitué d'une fouille unique à fond horizontal.

C) dispositifs assurant l’épuration et évacuation des eaux usées traitées par le sol reconstituer

· Sol à perméabilité trop grande

Dans le cas où le sol présente une perméabilité supérieure à 500 mm/h, il convient de reconstituer un filtre à sable vertical non drainé assurant la fonction de filtration et d'épuration. Du sable siliceux lavé doit être substitué au sol en place sur une épaisseur minimale de 0,70 mètres sous la couche de graviers qui assure la répartition de l'eau usée traitée distribuée par des tuyaux d'épandage.

· Nappe trop proche

Dans le cas où la nappe phréatique est trop proche, l'épandage doit être établi à la partie supérieure d'un tertre d'infiltration reprenant les caractéristiques du filtre à sable vertical non drainé et réalisé au-dessus du sol en place.

· Sol à perméabilité insuffisante

Dans le cas où le sol présente une perméabilité inférieure à 15 mm/h, il convient de reconstituer un sol artificiel permettant d'assurer la fonction de filtration et d'épuration avant un rejet éventuel vers le milieu hydraulique superficiel (soumis à autorisation du service d'assainissement). Chaque dispositif est équipé à leur sortie d’un regard de prélèvement.

a) Filtre à sable vertical drainé 

Il comporte un épandage dans un massif de sable propre rapporté formant un sol reconstitué.

A la base du lit filtrant, un drainage doit permettre d'effectuer la reprise des effluents filtrés pour les diriger vers le point de rejet ; les drains doivent être, en plan, placés de manière alternée avec les tuyaux distributeurs.

La surface des lits filtrants drainés à flux vertical doit être au moins égale à 5 mètres carrés par pièce principale, avec une surface minimale totale de 20 mètres carrés.

Dans le cas où la nappe phréatique est trop proche, l'épandage doit être établi à la partie supérieure d'un tertre réalisé au-dessus du sol en place.

b) Lit filtrant drainé à flux vertical à massif de zéolite 

Ce dispositif peut être utilisé pour les habitations de 5 pièces principales au plus. Il doit être placé à l'aval d'un prétraitement constitué d'une fosse septique toutes eaux de 5 mètres cubes au moins.

La surface minimale du filtre doit être de 5 mètres carrés. Il comporte un matériau filtrant à base de zéolite naturelle du type chabasite, placé dans une coque étanche. Il se compose de deux couches : une de granulométrie fine (0,5-2 mm) en profondeur et une de granulométrie plus grossière (2-5 mm) en surface. Le filtre a une épaisseur minimale de 50 cm après tassement.

Le système d'épandage et de répartition de l'effluent est bouclé et noyé dans une couche de gravier roulé lavé. Il est posé sur un géotextile adapté destiné à assurer la diffusion de l'effluent.

Le réseau de drainage est noyé dans une couche de gravier roulé, protégée de la migration de zéolite par une géogrille. L'épaisseur de cette couche est de 15 cm au moins.

L'aération du filtre est réalisée par des cheminées d'aération.

Ce dispositif ne peut être utilisé lorsque des usages sensibles, tels que la conchyliculture, la cressiculture, la pêche à pieds ou la baignade, existent à proximité du rejet.

2. Filières alternatives de traitement 

Dispositifs préfabriqués soumis à normalisation et marquage CE ou dispositifs préfabriqués non soumis à normalisation ou assemblés sur site

· dispositif d'épuration biologique à boues activées.

Le volume total des dispositifs d'épuration biologique à boues activées doit être au moins égal à 2,5 mètres cubes pour des logements comprenant jusqu'à six pièces principales.

L'installation doit se composer :

- soit d'une station d'épuration biologique à boues activées d'un volume total utile au moins égal à 1,5 mètre cube pour l'ensemble du compartiment d'aération et du clarificateur, suivie obligatoirement, en aval du clarificateur et distinct de celui-ci, d'un dispositif de rétention et d'accumulation des boues (pièges à boues) d'un volume au moins égal à 1 mètre cube ou un dispositif présentant une efficacité semblable ;

- soit d'une station d'un volume total utile au moins égal à 2,5 mètres cubes pour l'ensemble du compartiment d'aération et du clarificateur, ce dernier devant présenter une efficacité semblable au piège à boues mentionné à l'alinéa précédent.

Pour des logements comprenant plus de six pièces principales, ces volumes font l'objet d'une étude particulière.

· dispositif d'épuration biologique à cultures fixées.

Pour un logement comportant jusqu'à six pièces principales, le dispositif d'épuration biologique à cultures fixées comporte un compartiment anaérobie suivi d'un compartiment aérobie. Chacun des compartiments présente un volume au moins égal à 2,5 mètres cubes.

La phase anaérobie peut être assuré par une fosse toutes eaux. Pour des logements comprenant plus de six pièces principales, les volumes des différents compartiments font l'objet d'une étude spécifique.

3. Dispositifs spécifiques de stockage et d’évacuation

· dispositif de rétention des graisses (bac dégraisseur)

Le bac dégraisseur est destiné à la rétention des matières solides, graisses et huiles contenues dans les eaux ménagères.

Ce dispositif n'est pas conseillé sauf si la longueur de canalisations entre la sortie de l'habitation et le dispositif de prétraitement est supérieure à 10 mètres. Le bac dégraisseur peut être remplacé par la fosse septique.

Le bac dégraisseur et les dispositifs d'arrivée et de sortie des eaux doivent être conçus de manière à éviter la remise en suspension et l'entraînement des matières grasses et des solides dont le dispositif a réalisé la séparation.

Le volume utile des bacs, volume offert au liquide et aux matières retenues en dessous de l'orifice de sortie, doit être au moins égal à 200 litres pour la desserte d'une cuisine ; dans l'hypothèse où toutes les eaux ménagères transitent par le bac dégraisseur, celui-ci doit avoir un volume au moins égal à 500 litres. Le bac dégraisseur peut être remplacé par la fosse septique.

· Dispositifs d’évacuation des eaux usées traitées par un dispositif préfabriqué soumis ou non à la normalisation

· Fosse chimique 
La fosse chimique est destinée à la collecte, la liquéfaction et l'aseptisation des eaux vannes, à l'exclusion des eaux ménagères.

Elle doit être établie au rez-de-chaussée des habitations.

Le volume de la chasse d'eau automatique éventuellement établie sur une fosse chimique ne doit pas dépasser 2 litres.

Le volume utile des fosses chimiques est au moins égal à 100 litres pour un logement comprenant jusqu’à trois pièces principales. Pour des logements plus importants, il doit être augmenté d’au moins100 litres par pièce supplémentaire.

La fosse chimique doit être agencée intérieurement de telle manière qu'aucune projection d'agents utilisés pour la liquéfaction ne puisse atteindre les usagers.

Les instructions du constructeur concernant l'introduction des produits stabilisants doivent être mentionnées sur une plaque apposée sur le dispositif.

· Fosse de stockage

La fosse de stockage est un ouvrage étanche destiné à assurer la rétention des eaux vannes et, exceptionnellement, de tout ou partie des eaux ménagères.

Elle doit être construite de façon à permettre leur vidange totale.

La hauteur du plafond doit être au moins égale à 2 mètres.

L'ouverture d'extraction placée dans la dalle de couverture doit avoir un minimum de 0,70 par 1 mètre de section.

Elle doit être fermée par un tampon hermétique, en matériau présentant toute garantie du point de vue de la résistance et de l’étanchéité.

· Puits d’infiltration 

Un puits d’infiltration ne peut être installé que pour effectuer le transit d’eaux usées ayant subi un traitement complet à travers une couche superficielle imperméable afin de rejoindre la couche sous-jacente perméable et à condition qu’il n’y ait pas de risques sanitaires pour les points d’eau destinés à la consommation humaine.

La surface latérale du puits d’infiltration doit être étanche depuis la surface du sol jusqu’à 0,50 mètres au moins au-dessous du tuyau amenant les eaux épurées. Le puits est recouvert d’un tampon.

La partie inférieure du dispositif doit présenter une surface totale de contact (surface latérale et fond) au moins égale à 2 mètres carrés par pièce principale.

Le puits d’infiltration doit être garni, jusqu’au niveau du tuyau d’amenée des eaux, de matériaux calibrés d’une granulométrie 40/80 ou approchant.

Les eaux usées épurées doivent être déversées dans le puits d’infiltration au moyen d’un dispositif éloigné de la paroi étanche et assurant une répartition sur l’ensemble de la surface, de telle façon qu’ils s’écoulent par surverse et ne ruissellent pas le long des parois.

4. Dispositifs complémentaires (traitement tertiaire) 

Tout dispositif permettant de répondre aux exigences locales imposées par le  service d’assainissement. (Processus biologique, chimique, physique, électrique)

· Dénitrification

· Désinfection 

· Déphosphatation

